

Programme Aide d’urgence aux petites et moyennes entreprises (PAUPME)
TARIFS DOUANIERS 2026-2028
Demande d'aide financière

Numéro de dossier (espace réservé à la MRC) :      

Ces renseignements sont obligatoires pour le traitement de votre demande. Toute absence de réponse ou tout refus peut entraîner le rejet de votre demande.

	SECTION 1 – RENSEIGNEMENT SUR L’ENTREPRISE

	Nom de l’entreprise :       Numéro d’entreprise du Québec (NEQ)      

	Adresse :      

	[bookmark: Texte12]Municipalité / Ville :       (Québec) Code postal :       Site Web :      

	PRINCIPAL GESTIONNAIRE ET RESPONSABLE DE LA DEMANDE

	[bookmark: Texte635]Principal gestionnaire :       Fonction :      

	Responsable de la demande :       Fonction :      

	[bookmark: Texte650][bookmark: Texte651][bookmark: Texte652][bookmark: Texte653][bookmark: Texte654]Téléphone :           Poste :       Cellulaire :           Courriel :      

	ACTIONNARIAT

	Tous les actionnaires de plus de 25 % doivent être inscrits. Si des sociétés détiennent l’entreprise, indiquez-le également avec le pourcentage de détention. 

	Principal actionnaire 1 :      
	% de l’actionnariat :      

	Adresse :       Municipalité :       
Province:       Pays :       Code postal :      

	Principal actionnaire 2 :      
	% de l’actionnariat :      

	Adresse :       Municipalité :       
Province:       Pays :       Code postal :      

	Principal actionnaire 3 :      
	% de l’actionnariat :      

	Adresse :       Municipalité :       
Province:       Pays :       Code postal :      

	Principal actionnaire 4 :      
	% de l’actionnariat :      

	Adresse :       Municipalité :       
Province:       Pays :       Code postal :      


	PORTRAIT SOMMAIRE DE L’ENTREPRISE

	[bookmark: Texte657]Code SCIAN[endnoteRef:1] de 6 chiffres des activités principales de l’entreprise :       [1:  Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN) https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=1369825] 


	Description du secteur selon le SCIAN :      

	Nombre d’employés :      
	Date d’entrée en activité:      

	Chiffre d’affaires :      
	Date de fin d’exercice financier:      


	SECTION 2 – DESCRIPTION SOMMAIRE DE LA SITUATION ET DES BESOINS FINANCIERS

	DESCRIPTION DE LA SITUATION DE L’ENTREPRISE

	|_| L’entreprise a généré un chiffre d’affaires d’au moins 200 000 $ et d’au plus 2 000 000 $ pour le dernier exercice financier complété.
[bookmark: CaseACocher139]|_| L’entreprise a été rentable pour au moins un des deux derniers exercices financiers complétés, sauf exceptions[endnoteRef:2].  [2:  Les entreprises forestières et les travailleurs forestiers, dont les activités sont classifiées selon les codes SCIAN 113110,113210,113311, 113312, 115310, 484223 et 484233 n’ont pas l’obligation de démontrer une rentabilité pour au moins un des deux derniers exercices financiers terminés.] 

|_| Au moins 25 % du chiffre d’affaires de l’entreprise en 2024 provenait directement ou indirectement des exportations aux États-Unis.
L’entreprise est affectée par les tarifs douaniers américains en vertu d’une des deux descriptions suivantes : 
|_| Son chiffre d’affaires a connu une baisse d’au moins 20 % par rapport à l’année 2024;
|_| L’entrée en vigueur de tarifs américains à compter de 2026 pourrait réduire son chiffre d’affaires d’au moins 20 %.  

	

	SECTION 2 – DESCRIPTION SOMMAIRE DE LA SITUATION ET DES BESOINS FINANCIERS (SUITE)

	DESCRIPTION DE LA SITUATION DE L’ENTREPRISE

	Décrivez sommairement les produits et services offerts par l’entreprise et qui sont visées par des tarifs douaniers américains.
     


	Indiquez quelles sont les actions que l’entreprise prévoit mettre en place pour s’ajuster à son nouvel environnement d’affaires et assurer la pérennité de l’entreprise :
|_| Amélioration de la productivité et de la compétitivité
|_| Diversification des marchés et/ou des produits
|_| Autres (précisez) :           

	DESCRIPTION DES BESOINS DE FONDS DE ROULEMENT 

	Détails des frais[endnoteRef:3] [3:  Exemples de frais d’exploitation: Frais fixes (loyers, assurances, électricité, chauffage, assurances), salaires et avantages sociaux non couverts par un autre programme gouvernemental, achat de matières premières ou de produits, etc.] 

	Estimation totale en $ sur 12 mois

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	Montant total :
	     

	SECTION 3 – AUTRES INFORMATIONS PERTINENTES À VOTRE DEMANDE

	AUTRES INFORMATIONS PERTINENTES À VOTRE DEMANDE (inscrivez tout autre renseignement que vous jugez utile à l’analyse de votre demande)

	Par exemple : nombre d’employés mis à pied, ampleur de la baisse du carnet de commandes, pression sur la marge de crédit, etc.
     

	SECTION 4 – AIDES FINANCIÈRES GOUVERNEMENTALES DEMANDÉES

	AIDES FINANCIÈRES 
(Veuillez inclure toutes les aides gouvernementales sollicitées et/ou confirmées.)

	NOM DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE
	TYPE D’AIDE
	Cochez si confirmé
	MONTANT ($)

	[bookmark: ListeDéroulante18]PAUPME-TARIFS DOUANIERS[endnoteRef:4] [4:  Le programme PAUPME-TARIFS DOUANIERS peut financer jusqu’à 75 % du montant total en besoins de fonds de roulement calculé à la section 2 sans dépasser 150 000 $. En cas de difficulté à remplir cette section, veuillez vous adresser à votre MRC ou à l’organisme délégataire de votre territoire.] 

	
	|_|
	[bookmark: Texte257]      

	     
	
	|_|
	      

	     
	
	|_|
	     

	     
	
	|_|
	     

	     
	
	|_|
	     

	
	Montant total des aides
	      





	SECTION 5 – DOCUMENTS À ANNEXER À LA DEMANDE

	Cochez si les documents sont annexés à votre demande

	Documents

	|_|
	États financiers des 3 dernières années[endnoteRef:5] [5:  Les entreprises ayant moins de 3 ans d’existence fourniront leurs états financiers des deux dernières années.] 


	|_| 
	États financiers intermédiaires les plus à jour si les états financiers annuels datent de plus de 3 mois

	|_| 
	Budget de caisse ou prévisions de trésorerie pour 12 mois

	|_|
	États financiers prévisionnels 

	|_|
	Plan d’action pour l’adaptation à son nouvel environnement d’affaires et pour assurer sa pérennité

	|_|
	Autres documents pertinents

	L’entreprise doit conserver toutes les pièces justificatives permettant de corroborer le montant d’aide financière demandé. Ces dernières pourraient être demandées aux fins de vérification.

	SECTION 6 – DÉCLARATION

	

	Je soussigné,
	[bookmark: Texte639]     
	, confirme que les renseignements fournis dans cette

	
	Nom complet en caractères d’imprimerie
	

	demande et les documents annexés sont complets et véridiques et m’engage à fournir toute l’information nécessaire à l’analyse de la demande. 
Je comprends que la présente demande n’entraîne pas nécessairement son acceptation. 
Je déclare que l’entreprise respecte les conditions d’admissibilité suivantes :
|_| L’entreprise ne démontre pas de signes avant-coureurs de fermeture définitive. 
|_| L’entreprise n’est pas sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (LRC, 1985, chapitre C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (LRC, 1985, chapitre B-3).
|_| L’entreprise n’œuvre pas dans un secteur d’activité non admissible[endnoteRef:6].  [6:  Secteurs d’activités non admissibles :
l’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles que le pétrole et le charbon thermique, à l’exception d’activités visant une transition vers une économie sobre en carbone ;
l’exploitation des jeux de hasard et d’argent, incluant les casinos et les terminaux de jeux de hasard ;
les jeux de hasard et d’argent exclus comprennent : 
les loteries ; 
les machines à sous ; 
les bingos ; 
le keno ; 
les paris sportifs ; 
les appareils de loterie vidéo ; 
le poker ; 
le black-jack;
la production, la vente et les services liés à la consommation de tabac ou de drogues, à l’exception des interventions liées au cannabis et au chanvre industriel concernant les produits de grade pharmaceutique homologués par Santé Canada ou leurs ingrédients, les activités de recherche et de développement autorisées par Santé Canada et les produits médicaux de chanvre industriel non homologués par Santé Canada ;
la production ou la distribution d’armes controversées ;
l’exploitation et la production de jeux violents, de sports de combat impliquant toutes espèces vivantes, les courses ou autres activités similaires ;
les jeux violents exclus sont définis par au moins un des critères suivants : 
contiennent du contenu violent intense (18+ ou non classé) ; 
incitent à la haine ou à des comportements cruels ; 
discriminent sur la base de la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences mentales ou physiques ; 
participent à toute forme de violation des droits de la personne, l’appuient, s’y engagent ou en font la promotion ; 
exploitent toute forme d’entreprise organisant ou perpétrant des comportements violents ou cruels; 
sont également exclus les jeux vidéo qui comprennent du contenu sexuellement explicite, d’exploitation sexuelle, qui en font la promotion ou qui incluent un mécanisme ou une fonctionnalité de loterie, de jeux de hasard, de paris ou gageures ;
les activités étant directement ou indirectement à caractère sexuel incluent la pornographie, le divertissement pour adultes, l’exploitation de bar érotique, les agences d’escortes, les salons de massage érotique ou clubs échangistes, ainsi que la production, la vente et la distribution de produits à caractère sexuel ;
toute activité dont le sujet principal est protégé par la Charte canadienne des droits et libertés (religion, politique, défense de droits, etc.).
] 

|_| L’entreprise n’est pas inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA).
|_| L’entreprise n’a pas manqué, au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, à ses obligations envers le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ou la municipalité régionale de comté en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure.
|_| L’entreprise n’est pas une société d’État ni une société contrôlée directement ou indirectement par un gouvernement (municipal, provincial ou fédéral) ni une entreprise détenue majoritairement par une société d’État.
|_| L’entreprise n’a pas de comportement d’ordre éthique susceptible de ternir, même par association, l’image d’intégrité et de probité du gouvernement ou la municipalité régionale de comté.
|_| L’entreprise n’a pas de comportement non responsable au point de vue de l’environnement selon la législation applicable.
|_| L’entreprise n’a pas d’historique de non-respect des normes de travail ou de la législation des droits de la personne.
|_| Si applicable, l’entreprise est conforme au processus de francisation de la Charte de la langue française (RLRQ, chapitre C-11).

|_| J’accepte que les informations inscrites au présent formulaire et aux documents annexés puissent être utilisées à des fins de vérification des antécédents judiciaires des actionnaires de l’entreprise.
|_| J’accepte que les informations inscrites au présent formulaire et aux documents annexés puissent être utilisées à des fins de vérification de la cote de crédit de l’entreprise.
|_| Je comprends qu’une fausse déclaration pourrait entraîner le refus de la demande.



		
                                                                                
	
	     
	
	     

	
	Signature de la personne autorisée

	Fonction
	Date
	







Version du 26 août 20261

